	Association des résidents du port et du port de Carême

Synthèse PPRI 



Les membres du bureau se tiennent à votre disposition pour que vous puissiez consulter les documents cités en références et pour répondre à vos questions.

Nous restons motivés et vigilants sur les suites à donner. Nous ne manquerons pas de vous tenir informés.

Objectif de ce document :

Résumer la situation sur le PPRI de la commune de Pérols pour les quartiers du Port et du Port de Carême.

Documents de référence :

1. Le projet de plan de prévention des risques naturels d’inondation de la commune de Pérols élaboré le 23 décembre 2002.

2. Courrier à Monsieur le commissaire enquêteur du 6 novembre 2003

3. Compte rendu de la réunion avec la DDE et la municipalité du 30 octobre 2003.

Chronologie des évènements :

1. Le PPRI de Pérols entre en enquête publique le 02 septembre 2003.

2. Création de l’association le 20 octobre 2003.

3. Réunion d’information organisée par la municipalité le 22 octobre 2003.

4. Réunion avec la DDE et la municipalité le 30 octobre 2003.

5. Lettre à Monsieur le commissaire enquêteur le 6 novembre 2003.

6. Clôture de l’enquête publique du PPRI de Pérols le 06 novembre 2003.

7. 1ere Réunion de tous les adhérents de l’association début novembre 2003

8. Inondations du 03 décembre 2003

Comment la classification en zone RU2 et BU a elle été réalisée ?

Pour notre quartier, la règle appliquée par la DDE est simple. Dans l’hypothèse d’une inondation avec une hauteur d’eau de 2 mètres :

· Tous les terrains avec une « altitude » inférieure ou égale à 1,50 mètres sont classés en zone rouge (RU2) parce que la hauteur d’eau y serait supérieure à 0,50 mètre.

· Tous les terrains avec une « altitude » comprise entre 1,50 et 2,00 mètres sont classés en zone bleue (BU) parce que la hauteur d’eau y serait inférieure à 0,50 mètre.

La hauteur de la crue de référence a été fixée par la DDE à 2 mètres pour toute la côte du Languedoc Roussillon. Cette hauteur d’eau n’a pas été obtenue par l’analyse de l’historique des précédentes inondations, ni par un calcul. Le seul moyen de la remettre en cause est d’intenter une action en justice auprès du Conseil d’état. 

Quelles sont les règles que le PPRI va imposer pour les nouvelles habitations ou les extensions d’habitations existantes ? 
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Résumé des règles du PPRI si toutes nos demandes sont acceptées, pour les terrains classés en zone RU2 et BU :

En plus de la contrainte de calage de la sous face du plancher (voir ci-dessus) :

· La reconstruction d’une maison endommagée par les conséquences d’une inondation sera autorisée par la mairie.

· La construction et l’extension d’une habitation existante seront autorisées sous réserve de respecter les règles de futur PLU notamment le coefficient d’occupation du Sol sans la limitation à 20 m2 pour les extensions.

· La contrainte de 6 mètres de hauteur totale d’une habitation sera revue dans le futur PLU pour permettre de réaliser un 1er étage et d’avoir le plancher du rez-de-chaussée calé à 2,30 mètres.

Les propriétaires d’habitations existantes ne seront pas obligés de  réaliser des travaux de mise en conformité aux nouvelles règles du PPRI.

Les habitations existantes continueront de bénéficier du régime général prévu par la loi notamment des assurances. Ce qui signifie  qu’une assurance ne peut pas prétexter du classement en zone RU2 ou BU pour modifier les conditions d’un contrat d’une habitation existante avant le PPRI.

Le classement en zone RU2 et BU n’a aucune influence sur le classement en catastrophe naturelle.

Si le PPRI est accepté, le système de franchise multiplicative en cas de déclarations successives en catastrophe naturelle ne sera plus appliqué.

Conclusion : Si nos demandes sont acceptées, le PPRI ne devrait pas représenter une gène pour les résidents du Port et du Port de Carême. 

Il reste malgré tout un certain nombre de questions posées sur des aspects non résolus, qui nous inquiètent et pour lesquels nous devons rester attentifs ( à compléter avec l’épisode des inondations) :  

· Que peut-on faire pour remédier au problème d’inondation des rues du port de Carême, et des Tamaris côté port de carême et des rues de l’étang de l’Or et des Gabians côté du port ? 

· Pourquoi a-t-on supprimé les portes des 4 canaux de Palavas les Flots ?

· Ne pourrait-on pas entreprendre une étude sur la porte du grau de Carnon pour faciliter et accélérer la décrue (référence aléa de Décembre 2002) ?

· Quel est le projet proposé par le Maire de Lattes sur l’entretien des berges et des passes des étangs, et où en est-il ? 

· Quelques résidents ont demandé pourquoi ne pas réaliser un dragage des étangs pour prévenir les éventuelles inondations, et pourquoi les passes entre le canal du Rhône à Sète ne sont elles pas entretenues. Il faut comprendre que si les étangs sont dragués, leur profondeur va augmenter, mais cela n’aura pas d’effet sur leur niveau relatif par rapport au niveau de la mer. En ce qui concerne les passes, nous avons demandé à ce quelles soient entretenues. Nous allons également demander quels rôles elles peuvent jouer dans les inondations, notamment en facilitant la circulation de l’eau entre les étangs et le canal du Rhône à Sète. 

· L’association demande à la municipalité de faire procéder, dans les différentes rues côté Port et Port de Carême, à un marquage des côtes 2 mètres et 2,30 mètres. Les résidents pourront ainsi matérialiser la hauteur de l’aléa de référence et la hauteur de calage de la sous face du plancher.

Dernière minute :

· Les membres des bureaux des associations des Cabanes de l’Arnel, des Cabanes de Carnon et de notre association se sont réunis le 15 janvier 2004. Nous avons décidé de nous regrouper pour défendre les problèmes que nous avons en commun avec plus d’efficacité. Nous allons inviter les Cabanes des 4 vents et les Cabanes du Roc à nous rejoindre.

· Notre première action commune va porter sur une demande aux autorités politiques du Département et de la Région pour que les hauteurs d’eaux provoqués par les inondations, crue et décrue, soient traitées de façon globale et cohérente sur l’ensemble des bassins versants de l’étang de L’Or et de l’étang de l’Arnel. 

· Pour l’instant deux éléments nous laissent penser que pour protéger certaines zones, on en sacrifie d’autres :

1. Les communes de Lattes, de Pérols et de Montpellier ont demandé au bureau d’étude BCOM de réaliser une étude portant sur l’aménagement du Lez. Les résultats de cette étude ont du être publiés le 16 janvier 2004. Cette étude devrait proposer entre autre :

· Un renforcement des digues du Lez
· La réalisation d’un delta pour le Lez en utilisant :

· Vers l’Est le lit de la Lironde qui sera calibré entre la Ceirérède et l’étang du Méjean 

· Vers l’ouest le lit du Lantissargue qui sera lui aussi calibré jusqu’à l’embouchure de la Mosson dans l’étang de l’Arnel.   

2. Les portes des 4 canaux à Palavas les flots ont été supprimées.

Nous n’osons pas imaginer les conséquences que pourrait avoir l’aménagement en forme de toboggan du Lez et de ses deux exutoires, la Lironde et le Lantissargues,  sur la sécurité des habitants des cabanes des 4 vents, des cabanes de Carnon et des Résidents du Port de Carême.

Nous demandons que le problème soit traité dans sa globalité et non individuellement. 
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Cette lettre n’est absolument pas un document officiel. 

Elle est uniquement destinée à présenter aux adhérents notre synthèse.



